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Situation juridique

Si un défaut de la chose louée survient pendant la durée du bail,  et que le locataire n’est pas en mesure de l’éliminer sans l'aide d'un professionnel, ou que ledit défaut présente un coût supérieur à 150 CHF environ, il est légalement tenu de signaler ce défaut au bailleur le plus rapidement possible (cf. art. 259 Code des obligations CO). S’il ne le fait pas, il répond du dommage survenu résultant de l'omission d'aviser le bailleur (art. 257g CO). En revanche, la législation est différente lorsque le locataire accepte une chose défectueuse. L’art. 258 al. 1 en relation avec les art. 107-109 CO, prévoit que le locataire peut, lors de défauts importants à la délivrance de l’objet loué, impartir au bailleur un dernier délai afin de réparer lesdits dommages ou résilier le contrat et exiger des dommages-intérêts. Si le locataire accepte la chose malgré ses défauts, seules les prétentions qu'il serait en droit d'élever si les défauts étaient survenus pendant la durée du bail sont valables.

Dans le cas où le locataire a déjà avisé le bailleur du défaut de la chose et lui a imparti un délai raisonnable de réparation (selon les circonstances, p. ex. 30 jours, délai plus bref en cas d'urgence) mais que le bailleur ne remédie pas au défaut, le locataire est alors en droit de remédier lui-même au défaut ou de confier les travaux de réparation à un professionnel aux frais du bailleur. Le bailleur est alors contraint de rembourser les dépenses nécessaires, c'est-à-dire les frais indispensables à une remise en état dans les règles. Il faut toutefois que le bailleur soit "en retard" dans la prise en charge du problème et dans la réparation du défaut. Cela signifie que, malgré la fixation d'un délai pour remédier audit défaut, le bailleur ne s'est pas acquitté de son obligation.
Conformément à l'art. 259b let. a CO, le locataire peut également résilier le contrat avec effet immé-diat lorsque’un le défaut grave exclut ou restreint considérablement l'usage de la chose. Le bailleur peut toutefois se libérer de son obligation de remédier au défaut s'il propose au locataire une pleine et entière indemnité. De plus, le locataire peut exiger du bailleur, lorsque l'usage de la chose est entravé ou restreint, une réduction proportionnelle du loyer à partir du moment où le bailleur a eu connaissance du défaut, et ce, jusqu'à son élimination (art. 259d CO). Dans le cas où le locataire exige la remise en état, il peut également menacer le bailleur de consigner les prochains loyers auprès de l’autorité cantonale compétente si celui-ci ne respecte pas le délai imparti pour effectuer les réparations. La mise en consignation vaut paiement du loyer, le locataire étant néanmoins tenu de faire valoir ses droits auprès de l’autorité cantonale dans les trente jours suivant la date d’exigibilité du premier loyer consigné. Dans tous les cas, le locataire doit aviser préalablement le bailleur par écrit de la consignation (art. 259g CO).

Si le bailleur ne prend pas en charge les frais de remise en état, le locataire est alors en droit de compenser sa créance avec son loyer (art. 265 CO). La compensation n'est toutefois recommandée que dans des cas bien précis étant donné que le locataire n’est pas à l’abri, si la compensation est injustifiée, d’une résiliation extraordinaire du contrat de bail pour retard de paiement (art. 257d CO). 

Procédé
Pour mettre en demeure le bailleur d’éliminer le défaut, le locataire doit lui fixer un délai raisonnable pour remédier à ce défaut. En principe, la mise en demeure peut être effectuée de manière informelle. Pour des raisons de preuve, la forme écrite est toutefois recommandée. En cas de litige, le locataire doit apporter la preuve que le délai imparti au bailleur est expiré. Par conséquent, il est préférable que la mise en demeure soit envoyée au bailleur par courrier recommandé. 

Si le locataire désire consigner les loyers à échoir auprès de l’autorité cantonale compétente suite à la non-réparation des dommages, il doit, en même temps qu'il impartit un délai au bailleur pour la remise en état, lui signifier par écrit la consignation des prochains loyers. De plus, une fois le délai échu, le locataire doit à nouveau aviser le bailleur de la consignation effective des loyers (art. 259g CO). Il suffit alors que le locataire signale dans son courrier que les prochains loyers seront consignés auprès de l'autorité cantonale compétente.
Regula Modèle

Rue Modèle 11

6088 Ville Modèle

Recommandé
Monsieur

François Modèle
Rue Modèle 22

6088 Ville Modèle

Ville Modèle, le ______

Notre contrat de bail passé le: _____

Avis de défaut / demande de remise en état

Monsieur,
Suite à notre récent entretien du ______, permettez-moi d'en récapituler le contenu en deux points: 

1. Je vous ai informé d'un dommage au niveau de la conduite d'eau principale ayant entraîné un dégât d’eau dans l’appartement que je vous loue. Les dommages subis sont considérables.

2. Je vous avais sommé de confier le plus rapidement possible les travaux de réparation nécessaires à une entreprise spécialisée. Malheureusement, je dois constater qu'aucune réparation n'a été effectuée à ce jour.

Dans ces circonstances, je vous demande pour la dernière fois de remédier au défaut susmentionné d'ici au ______.
Par ailleurs, je vous demande de me soumettre une proposition de réduction de loyer appropriée. Je me réserve le droit de réclamer des dommages-intérêts.
Si aucune réparation ne devait être effectuée dans ce délai, sachez que je consignerai le loyer auprès de l’autorité cantonale compétente, confierai moi-même les travaux de réparation nécessaires à une entreprise et vous facturerai les dépenses ainsi engendrées ou les compenserai avec mes prochains loyers. J'espère cependant que ces démarches ne seront pas nécessaires. 

Je reste bien volontiers à votre disposition pour toute information complémentaire et vous présente, dans cet intervalle, Monsieur, mes salutations distinguées.

Regula Modèle


